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Article I. ARTICLE 1 : PRESENTATION DE L’INRAP
L'Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap), créé le 1er février 2002 par la loi du 17 janvier 2001, modifiée par la loi du 1er août 2003, assure à la demande de l'Etat, la détection, la conservation ou la sauvegarde du patrimoine menacé en menant des études scientifiques.
Il œuvre sur l'ensemble du territoire métropolitain et d'Outre-mer et couvre toutes les périodes de la Préhistoire et de l'Histoire. Sa mission est d'exploiter scientifiquement des données issues des diagnostics et des fouilles qu'il réalise, de les faire connaître à la communauté des chercheurs, de les publier et de les faire découvrir au grand public.
L'Inrap est un des partenaires de la recherche archéologique aux côtés du CNRS, de l'Université, des services régionaux de l'Archéologie (SRA) du ministère de la Culture et de la Communication, des services archéologiques de collectivités territoriales et des associations. À terme, ces travaux aboutissent à la restitution des données auprès de la communauté scientifique (publications, colloques, enseignement), et auprès du citoyen (diffusion culturelle et valorisation de l'archéologie).
L’Inrap effectue annuellement environ 2000 diagnostics et 300 fouilles archéologiques.
L’Inrap est composé de 2 000 personnes dont 1 700 archéologues. Son organisation est déconcentrée, et comprend à ce jour :
- un siège à Paris,
- 4 directions interrégionales (Centre-ile-de-France, Grand-Ouest, Grand Sud Ouest, Méditerranée),
- 4 directions régionales (Auvergne-Rhône Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Grand-Est, Hauts de France),

- une cinquantaine de bases archéologiques réparties sur tout le territoire métropolitain et les DOM.
La présentation de l’organisation de l’Inrap est également accessible sur internet via le lien suivant : www.inrap.fr
Article II. DEFINITION DES PRESTATIONS
Le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP) concerne des travaux d’aménagement au Centre de Recherche Archéologique situé au :

9 rue Lavoisier 25000 Besançon
L’activité du centre de recherche archéologique de Besançon nécessite de créer une véritable salle d’étude du mobilier archéologique.

La salle utilisée actuellement en salle d’étude du mobilier sera réaménagé afin de créer deux bureaux séparés et 6 postes de travail également indispensables au bon fonctionnement du centre de Besançon.

Ces travaux concernent deux espaces différents du bâtiment.

Deux salles sont concernées par ces aménagements :

· La création de Bureaux (ex salle d’études sur la façade sud).

· La création d’une salle d’étude et salle de stockage attenante (façade ouest).

Les plans, schémas et quantités sont données à titre indicatif et n’engage pas l’Inrap, charge au titulaire de mener les études et prendre les mesures et côtes qu’il jugera nécessaire.

Planning prévisionnel des travaux ;
· Démarrage de l’intervention : Le démarrage des travaux est souhaité au plus tard pour le 3 septembre 2018 

· Réception des travaux : La réception des travaux est à planifier, au plus tard, le 24 novembre 2018.
Le suivi des prestations, objet du présent marché, sera effectué pour le compte de l’Inrap par le directeur régional Bourgogne Franche-Comté ou son représentant. L’opération est scindée en trois consultation distinctes. L’inrap s’assurera de la coordination du chantier.
1. Consultation n°GES -18-002 : « Maçonnerie »
Sols et briques de verre transparente incolores
· Pose de panneaux de briques de verre transparentes incolores dans les deux embrasures du mur ouest.
· Nettoyage du sol en béton, réparation et ponçage
2. Consultation n°GES-18-003 : « Placoplatre / peinture »
Cloisonnement et doublage
· Cloisonnement central pour séparer la salle d’étude actuelle en deux bureaux
· Doublage périphérique de la future salle d’étude du mobilier archéologique et de la salle de stockage attenante

3.   Consultation n°GES-18-004 : « Electricité / chauffage »
Reprise de l’installation existante et mise aux normes
· Séparation des réseaux pour commander chaque bureau indépendamment
· Alimentation en réseaux des postes de travail de la future salle d’étude du mobilier

Article III. DESCRIPTION DES TRAVAUX d’ELECTRICITE ET DE CHAUFFAGE et BPU 
	INRAP – 9 rue Lavoisier 25000 Besançon

Quantitatif prévisionnel
	 
	

	Pos.
	Désignation des ouvrages
	Qté
	PU

en € HT
	PU 

en € TTC

	 
	Bureaux (séparation d’un grand bureau en deux bureaux avec 3 postes de travail par salle) : 
	
	 
	

	
	Modifications électriques :

4. reprise du va-et-vient actuel pour création de de va-et-vient pour chacun des deux bureaux
5. prises pour 6 postes de travail

            4 prises électriques par poste

            2 RJ45 réseau par poste (informatique/tél)                    

            (à développer depuis la baie de brassage) 

6. pose de deux disjoncteurs sur le tableau d’alimentation

Salle d’études du mobilier :

Dépose de l’existant :

7. réseaux existants inactifs (fluorescents suspendus, câblerie et tableau électrique).

8. goulotte métallique sur 3 côtés fixée sur console métallique (28 ml x 0,22 x 0,05)

9. compresseur (16 ml).

INSTALLATION

10. création d’un tableau d’alimentation

11. interrupteurs commande en va-et-vient sur les deux accès à la salle d’étude

12. 8 fluorescents suspendus (y compris suspente), 4 par travées pour salle d’étude.

(à disposer en dehors des lanterneaux)

13. prises pour 5 postes de travail (4 prises par poste et 2 RJ45 réseau)

(à développer depuis la baie de brassage)

Salle de stockage :
Dépose de l’existant :

14. installation murale actuelle (interrupteurs, boitier, prises et luminaires) pour pose BA13.

15. réseau en plafond et des luminaires actuels (fluorescents). 

INSTALLATION

16. pose interrupteurs commande en va-et-vient sur les deux accès de la salle de stockage dont un sur le coffrage vertical de l’IPN

17. pose de 6 fluorescents

18. 6 prises électriques

Réseau « issue de secours »

19. à démonter et à repositionner après intervention du plaquiste sur deux points :

sorties salle de stockage et salle d’études 

Chauffage : 
20. dépose de deux radiateurs à repositionner après intervention du plaquiste et après peinture

21. changement d’un joint sur l’un d’eux (légère fuite)


	1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.

1 ens.


	 
	

	
	Montant total en € HT


	

	
	Montant total en € TTC

	


Article IV. MODALITES D'EXECUTION
5.1
-
Documents mis à la disposition du titulaire en annexe
- Plan travaux du Bâtiment
- Plan comparatif situation actuelle et après travaux   
5.2
-
Documents à fournir par le titulaire
Le titulaire devra fournir l’ensemble des études, notes de calculs, DOE et DIUO.
Le titulaire devra prévoir une réunion de démarrage, une réunion de chantier à la phase intermédiaire des travaux et une réunion en fin de travaux et une réception de chantier avec le représentant local de l’inrap et un représentant du SAGI.
Le suivi et la coordination quotidienne devra être assurée avec l’interlocuteur local de l’Inrap
Madame Isabelle Koclejda (GAGI) en liaison avec Ph. Lenhardt, architecte, co-auteur du projet
5.3
-
Conditions d’exécution
Site d’intervention : Les travaux sont exécutés par le titulaire au Centre de recherches Archéologiques de l’Inrap, situé au 9 rue Lavoisier 25000 Besançon.

L’accès se fait sur :

Jours ouvrés : du lundi au vendredi ;

Heures ouvrées : de 08h00 à 17h00.

Dans le cadre de la période de garantie, le titulaire intervient selon cette même plage horaire.

Matériel et outillage : L’ensemble des équipements, matériels et outillages nécessaires à la bonne exécution des prestations ainsi que les équipements de protections individuels utiles aux techniciens intervenants est à la charge du titulaire et compris dans son offre financière annexée à l’acte d’engagement.

Tenue de travail : Le titulaire équipe ses techniciens de vêtements de travail avec l’insigne spécifique de la société. Les techniciens ne sont pas admis sur le site de l’Inrap s’ils ne sont pas vêtus de leurs vêtements de travail.

Préventions des risques – Plan de prévention : En application du décret n° 92-158 du 20 février 1992, des dispositions doivent être prises par l’Inrap et le titulaire avant toute intervention pour prévenir les risques liés à l’interférence entre les activités, les installations et matériels des différentes entreprises présentes sur le même lieu de travail. L’Inrap assure la coordination générale des mesures de prévention. Le titulaire procède au nettoyage de chantier ainsi qu’à l’évacuation des déchets.
Protection des ouvrages existants : Les activités dans les locaux (bureaux) sont maintenues durant l'exécution des travaux. Le titulaire doit assurer en permanence le maintien en parfait état de propreté des locaux dans lesquels il intervient, des lieux avoisinants qu'il souille et de ceux qu'il emprunte pour assurer l'exécution des travaux. Le titulaire est tenu d'évacuer tous les gravois et chutes de matériaux dus à son activité.

Le titulaire doit prendre toutes les dispositions et toutes les précautions utiles pour assurer dans tous les cas, la conservation des ouvrages existants contigus ou situés à proximité.
Ces prescriptions s’entendent tant pour les locaux dans lesquels sont réalisés des travaux que pour ceux utilisés pour le passage des ouvriers, l’approvisionnement des matériaux et la sortie des gravois. Selon la nature des travaux à réaliser, il doit être mis en place tous les dispositifs nécessaires à cet effet.
Nuisances de chantier :
Le chantier sera réalisé en site occupé.
Tout chantier génère des nuisances sur l’environnement proche. Aussi, le titulaire doit s’assurer, pendant toute la réalisation du chantier, que celui-ci entre dans le principe de la qualité environnementale et limiter ces nuisances au bénéfice du personnel du site, des ouvriers et de l’environnement.
Tout en restant compatibles avec les exigences liées aux pratiques professionnelles, les objectifs de ce chantier sont de :
· Limiter les risques et les nuisances causés aux personnes travaillant sur le site.
· Limiter les risques sur la santé des ouvriers.
· Limiter les pollutions de proximité lors du chantier.
· Limiter la quantité de déchets de chantier mis en décharge.
· Respecter la continuité de service (occupation de salles, planning MOA).
Connaissance du site par le titulaire : Le titulaire est réputé avoir une parfaite connaissance du site et des installations précédemment décrites. Il ne saurait se prévaloir d’une connaissance insuffisante des lieux ou des conditions de travail pour réclamer une plus-value ou une indemnité supplémentaire ultérieure ou une méconnaissance des dimensions des ouvrages faisant l’objet du présent marché.
Réglementations : L'entreprise réalisant le présent marché est réputée connaître la totalité des textes réglementaires applicables aux installations à exécuter.  Les prescriptions des DTU (Documents Techniques Unifiés) relatives aux travaux du présent marché seront appliquées.  Le matériel utilisé dans ces installations sera conforme aux normes françaises (NF) lorsqu'elles existent tant en ce qui concerne sa fabrication que sa mise en oeuvre. Les règles professionnelles ou exemples de solution émanant d'organismes officiels (CSTB, UCH, GDF, PROMOTELEC, etc...) destinées à répondre aux dispositions réglementaire en utilisant les règles de l'art, seront utilisés en priorité.
Article V. RESPONSABILITE ET ASSURANCE
Le titulaire est responsable des dommages de toute nature qui pourraient être occasionnés aux biens ou aux personnes, de l’Inrap ou non, de son fait, ou du fait des biens dont il a la garde ou des personnes dont il est responsable.
Article VI. MODALITES DE PAIEMENT
Les travaux sont traités à prix globaux et forfaitaires tels qu’indiqués dans la proposition financière du titulaire, annexée à l’acte d’engagement (décomposition du prix globale et forfaitaire). Ils sont complets, fermes, non révisables sur toute la durée du marché. Les prix sont actualisés selon les dispositions du CCAG travaux.
Le titulaire adresse une facture, à l’issue de chaque phase pour les montants figurant dans l’annexe financière.
Chaque facture est établie en un original et deux copies sur papier à en-tête.
Chaque facture porte, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· la désignation de la personne publique contractante,
· les nom et adresse du titulaire,
· le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé dans l'Acte d'Engagement,
· les références (n° et date) du marché et de chaque avenant,
· les références de la Direction concernée par la facture,
· la désignation des prestations effectuées au cours de la phase d'exécution considérée,
· le montant hors TVA des prestations,
· le taux et le montant de la TVA,
· le montant total TTC des prestations,
· la date de la facture.
Les factures devront être adressées à :
Inrap
Direction de l’administration et des finances
Service de l’exécution budgétaire
Inrap 121 rue d’Alésia 75014 Paris
Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception de la facture.
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.
Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour du calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.
Article VII. VERIFICATION DES PRESTATIONS

Un Procès-verbal de réception sera établi à l’issue des travaux

Article VIII. PENALITES POUR RETARD
En cas de dépassement du délai d'exécution par phase fixé à l’acte d’engagement, il est prévu une pénalité égale à 100 € par jour de retard.
Les autres dispositions de l’article 20.1 du CCAG travaux sont applicables. 
Article IX. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE
10.1
-
Retenue de garantie
Sans objet
10.2
-
Avance
Sans objet.
10.2
-
Acomptes
Sans objet.
Article X. RESILIATION
L’Inrap se réserve la faculté de résilier le présent marché dans les conditions prévues au CCAG/travaux.
Article XI. SITUATION FISCALE ET SOCIALE
Conformément à l’article D.8222-5 du Code du travail, nouvelle version, le titulaire devra fournir, tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents suivants :
· Une attestation de fourniture de déclarations sociales datant de moins de six mois (art. D.8222-5-1°-a),
· Une attestation sur l’honneur de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement si le titulaire emploie des salariés (art. R. D.8222-5-3°),
· Une attestation sur l’honneur de dépôt auprès de l’administration fiscale, à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires (art. R. D.8222-5-1°-b), ou compte tenu du caractère annuel des déclarations fiscales, présenter la nouvelle attestation fiscale de la situation au 31 Décembre de l’année écoulée.
En cas de non remise des documents susmentionnés par le titulaire et après mise en demeure notifiée par écrit, restée infructueuse, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu’il a contrevenu à l’article D.8222-5 du code du travail, nouvelle version.
Article XII. LITIGE
En cas de litige résultant de l’application des clauses du présent CCP, la loi française est seule applicable.
La procédure à suivre par le titulaire en cas de différend avec le pouvoir adjudicateur est celle exposée au CCAG travaux.
Article XIII. DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
L’article VIII Pénalités de retard déroge à l’article 20.1 du CCAG travaux 
A                    , le
Lu et approuvé
Le titulaire
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Désignation et adresse de la personne habilitée à donner les renseignements �prévus par l’article 130 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics : Sophie Chevrolle, responsable du service des marchés publics de l’Institut national de recherches archéologiques préventives





Comptable assignataire : Bernard Morvan, agent comptable de l’Institut national de recherches archéologiques.
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Maître d’ouvrage :


Inrap


121 rue d’Alésia
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